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        Présentation

        Israël va vivre en 2019 des élections d’une importance capitale. Les pères fondateurs du sionisme auraient pourtant bien de la peine à se retrouver dans l’actualité israélienne, marquée par les scandales à répétition et des polémiques d’une brutalité inouïe. Le grand artisan de ce détournement est Benyamin Netanyahou, en passe de battre le record de longévité de David Ben Gourion à la tête du gouvernement de l’État hébreu.

        Jean-Pierre Filiu éclaire ce processus de régression démocratique par une réflexion historique sur le sionisme. Dans ce livre qui fera date, il démontre la manière dont les thèses longtemps minoritaires de Zeev Jabotinsky (1880-1940) se sont imposées en lieu et place du travaillisme des pionniers d’Israël. Il décrit comment cette main basse sur Israël s’accompagne aujourd’hui de la fin du rêve sioniste : Netanyahou a choisi de s’appuyer sur les religieux ultraorthodoxes contre toutes les autres familles du judaïsme ; il n’hésite pas à jouer aux États-Unis les fondamentalistes chrétiens contre la communauté juive ; il va jusqu’à encourager, comme en Hongrie, des campagnes à relent antisémite. Un autre Israël demeure néanmoins possible, mais il lui faudra se réconcilier avec lui-même et avec la diaspora avant de rouvrir l’horizon de la paix avec ses voisins arabes.
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    « Nous tenons le sionisme pour moral et juste. Puisqu’il est moral et juste, alors la justice doit être rendue, que Joseph, Simon, Ivan ou Ahmed en conviennent ou pas. Il n’y a pas d’autre moralité. »

    Zeev JABOTINSKY, 4 novembre 1923.

  

  
    « Netanyahou est facilement sous pression, il peut paniquer, perdre la raison. Pour diriger un pays comme Israël, il faut du bon sens et des nerfs d’acier, deux qualités qu’il n’a pas. »

    Ariel SHARON, 30 août 2005.
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Introduction

Le mensonge de trop

Le projet de ce livre est né le 20 octobre 2015. Ce jour-là, le Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou, intervient devant le Congrès sioniste mondial, à Jérusalem, à la veille d’une visite officielle en Allemagne. Il présente en ces termes l’audience accordée par Adolf Hitler, le 28 novembre 1941, à Hajj Amine al-Husseini, le grand mufti de Jérusalem, exilé hors de Palestine depuis 1937 : « Il s’est envolé vers Berlin. Hitler ne voulait pas à l’époque exterminer les Juifs. Et Hajj Amine al-Husseini est allé voir Hitler en disant : “Si vous les expulsez, ils viendront tous ici.” “Que dois-je faire d’eux”, demanda-t-il. Il a répondu : “Brûlez-les1.” »

Une « dangereuse distorsion historique »

Ces propos provoquent un tollé en Israël. Yitzhak Herzog, le chef du Parti travailliste, dénonce une « dangereuse distorsion historique », demandant au Premier ministre de la « corriger immédiatement »2. Zehava Gal-On, présidente de la formation de gauche Meretz, est la plus cinglante : « Peut-être que les 33 771 Juifs assassinés à Babi Yar en septembre 1941, deux mois avant la rencontre entre le mufti et Hitler, devraient être exhumés et informés que les nazis ne voulaient pas les détruire3. » Même le ministre de la Défense, Moshe Yaalon, est forcé de reconnaître que « Husseini n’a bien entendu pas inventé la “solution finale à la question juive”. L’histoire montre clairement que Hitler en est à l’origine4 ». Quant à l’historien Élie Barnavi, ambassadeur d’Israël en France de 2000 à 2002, il fustige une « prostitution de la Shoah5 ».

Angela Merkel, la chancelière allemande, enfonce le clou lors de la conférence de presse conjointe avec Netanyahou, le 21 octobre à Berlin : « Nous ne voyons aucune raison de changer notre perception de l’histoire en la matière. Nous continuons à assumer la responsabilité allemande dans la Shoah. » Elle ajoute, « au nom du gouvernement allemand et en mon nom », « nous sommes convaincus que ceci doit être transmis aux générations à venir, par exemple dans le cadre de l’éducation scolaire6 ». Le Monde rappelle alors solennellement dans son éditorial que « la Shoah a bien été pensée et planifiée par les nazis, et c’est diminuer la responsabilité de ceux-ci et la singularité de celle-là que de suggérer autre chose à des fins polémiques7 ».

Il en aurait fallu plus pour fléchir le Premier ministre israélien. Il persiste et signe en revendiquant avoir voulu « montrer que les aïeux de la nation palestinienne, sans pays et sans la soi-disant “occupation”, sans territoire et sans colonie, aspiraient déjà à inciter systématiquement à l’extermination des Juifs8 ». La manœuvre est donc transparente et la manipulation assumée : une révision aussi choquante de l’histoire de la Shoah ne vise qu’à assimiler la direction et la population palestiniennes aux pires crimes nazis, elle ne tend qu’à importer au Moyen-Orient la plus sombre page de l’histoire de l’Europe aux fins d’y enterrer, en 2015, tout espoir de paix.



La vérité sur le grand mufti

Le compte rendu de l’entretien Hitler-Husseini, largement diffusé à la faveur de cette querelle9, prouve de manière catégorique que les déclarations de Netanyahou sont une pure invention. Rappelons les faits. Amine al-Husseini, qualifié de « hajj » pour avoir effectué le pèlerinage de La Mecque, est nommé en 1921, à 26 ans, « grand mufti de Jérusalem » par Herbert Samuel, le haut-commissaire britannique en Palestine. La Grande-Bretagne détient de la Société des Nations (SDN) un « mandat » sur la Palestine, mandat où elle va bientôt incorporer la « déclaration Balfour », soit son engagement de 1917 auprès des dirigeants sionistes à favoriser l’établissement d’un « foyer national pour le peuple juif ». Samuel, qui n’a jamais caché ses convictions sionistes, faisait coup double en nommant Husseini « grand mufti », un titre créé pour la circonstance : il accentuait la division entre les grandes familles de notables palestiniens10, affaiblissant ainsi la mobilisation nationaliste, et il façonnait de toutes pièces un interlocuteur arabe pour les autorités britanniques.

Les élites palestiniennes campaient en effet sur leur refus de cautionner la déclaration Balfour en collaborant politiquement avec l’administration mandataire, une posture strictement inverse de celle adoptée par la direction sioniste. Samuel avait ainsi contourné ce refus arabe en plaçant le « grand mufti » Husseini à la tête d’un Conseil suprême islamique (CSI), dont la hiérarchie pyramidale sans précédent gérait les importantes fondations religieuses. La vie politique palestinienne était de fait transférée dans l’enceinte du CSI, faute de pouvoir s’exprimer dans un cadre électoral incompatible avec le mandat11. Ce sont donc bel et bien les Britanniques qui ont « islamisé » la cause palestinienne pour mieux en évacuer la charge nationaliste.

Le mufti Husseini fut l’instrument actif de cette politique si profitable à la consolidation du mandat. Son hostilité affichée à la colonisation sioniste n’empêcha pas la population juive de Palestine de passer de 50 000 habitants en 1917 à 384 000 en 193612. Cette année-là, un soulèvement populaire désigné sous le nom de « Grande Révolte arabe » propulsa Husseini par défaut à la tête d’un Haut Comité arabe (HCA) amalgamant enfin les différentes factions palestiniennes. Mais le « grand mufti », au lieu d’accompagner sur place la lutte de ses compatriotes, s’enfuit au Liban en juillet 1937, avant de rejoindre l’Irak à l’automne 1939. Lui qui avait si fidèlement servi le mandat britannique versa dans une germanophilie de plus en plus flamboyante.

Husseini entama depuis Bagdad sa correspondance avec Hitler en janvier 1941. Quatre mois plus tard, il lança sur la radio irakienne le premier de ses nombreux appels à un « jihad » antibritannique. Cette escalade rhétorique ne retarda en rien la chute de la junte pronazie à Bagdad au profit du Royaume-Uni et de ses alliés. Husseini, de nouveau exilé, finit après un long périple par rejoindre l’Italie, puis l’Allemagne. Il offrit sa collaboration aux puissances de l’Axe et, lors de l’entrevue avec Hitler évoquée par Netanyahou, il s’engagea effectivement à lever une « Légion arabe » au service des nazis. Le crédit du « grand mufti » était pourtant si limité que seuls 6 300 supplétifs arabes rejoignirent les différentes formations allemandes durant tout le second conflit mondial, dont environ 1 300 originaires de la Palestine, de la Syrie et de l’Irak13.

En résumé, l’antisémitisme du mufti Husseini, avéré et exacerbé, ne se démentira pas jusqu’à sa mort à Beyrouth en 1974. Sa collaboration criminelle avec la propagande nazie, voire avec les SS, notamment en Bosnie, est établie et étayée. Une photographie fameuse le montre ainsi passant en revue une unité de la division SS Handschar, coupable de terribles exactions à l’encontre de la population serbe. Husseini ne peut cependant être considéré comme un artisan majeur de la « solution finale », dont il a été informé au plus tard à l’été 194314, ni a fortiori comme l’un de ses inspirateurs. Remis aux troupes françaises en mai 1945, il demeura en résidence surveillée dans la banlieue parisienne durant une année. Il bénéficia sans nul doute de complicités haut placées qui lui permirent de rejoindre Le Caire. Son retour sur la scène arabe accentua en 1946 la confusion dans le camp palestinien, miné par les tendances autocratiques du « grand mufti » et ses compromissions avec les nazis. Husseini, infiltré à Gaza en septembre 1948, y présida l’assemblée de proclamation de l’indépendance de la Palestine, plus de quatre mois après celle de l’État d’Israël. Mais la même assemblée se garda bien de lui confier la direction du « gouvernement de toute la Palestine », d’ailleurs vite privé de moyens15.

Le triomphe d’Israël en 1948-1949 relégua Husseini dans un activisme de plus en plus déclamatoire. C’est sans lui, et à bien des égards contre lui, que se recomposa très progressivement la scène palestinienne, avec l’émergence des mouvements de fedayines, au premier rang desquels le Fatah en 1959, puis l’établissement en 1964 d’une Organisation de libération de la Palestine (OLP). Significativement, pas un bâtiment, pas une rue des territoires palestiniens « autonomes » de Cisjordanie et de Gaza ne porte le nom d’un « grand mufti » aussi encombrant. Netanyahou qualifie néanmoins Husseini de « père fondateur de l’OLP dans l’esprit et dans la pratique16 ». Il l’accuse dès 2012 devant la Knesset d’être « un des architectes » de la Shoah17. Et il martèle cette conviction à huis clos durant différents entretiens avec des dirigeants occidentaux.



« Que s’est-il passé ? »

Le mensonge d’État proféré par Netanyahou en octobre 2015 n’est dès lors pas le fruit d’un dérapage plus ou moins oiseux. Il représente l’aboutissement d’une politique mûrie et méthodique. Et c’est la réflexion sur un tel scandale qui m’a conduit à me lancer, deux années plus tard, dans la rédaction de cet ouvrage. Deux autres projets alors en cours, l’un sur la longue durée de l’histoire syrienne, l’autre sur la contre-révolution arabe, m’ont amené à repousser l’écriture de ce livre, non sans constituer dans l’intervalle un indispensable fonds documentaire. Pour paraphraser l’orientaliste Bernard Lewis, « what went wrong ? », « que s’est-il passé »18 d’assez grave pour qu’un Premier ministre israélien en vienne à exonérer Hitler de l’entière responsabilité, y compris intellectuelle, de la Shoah ? Pour que le chef du gouvernement d’un État qui se veut juif en arrive à offrir, aux yeux de Barnavi, ce « cadeau inespéré aux négationnistes de tout poil19 » ?

Netanyahou, surnommé « Bibi » par ses partisans, est Premier ministre d’Israël depuis mars 2009, après l’avoir été de juin 1996 à juillet 1999. Il aura en mars 2019 battu le record de longévité à la tête du gouvernement israélien détenu jusqu’à présent par David Ben Gourion (13 ans et 4 mois20). C’est dire que « Bibi », loin de représenter un accident dans l’histoire d’Israël, en incarne le présent, et peut-être l’avenir. Il ne s’est pas contenté de réviser l’histoire de la Shoah en 2015, il a durablement et profondément altéré le destin de l’État d’Israël, se hissant d’ores et déjà à la hauteur de Ben Gourion et des « pères fondateurs » du projet sioniste. « Bibi » doit être pris au sérieux, jusque dans ses provocations, ne serait-ce que pour ce qu’il incarne et ce qu’il révèle d’Israël et de son devenir.

Netanyahou et ses errements constitueront cependant moins le sujet que le fil directeur de cette recherche. La carrière de « Bibi » s’inscrit dans une perspective historique trop souvent ignorée au profit du « grand récit » du travaillisme israélien. Cette trajectoire se nourrit aussi d’un rapport intime et constant avec la frange la plus réactionnaire de la droite américaine, bien avant l’avènement de Donald Trump, son champion, à la Maison-Blanche. Elle est structurée par une vision radicalement pessimiste du monde en général, et du Moyen-Orient en particulier, où aucune paix sérieuse n’est concevable sans être gagée sur un rapport de forces écrasant. Elle s’accompagne d’une véritable « main basse » sur Israël de la part de Netanyahou et de son camp qui traquent partout leur « ennemi intérieur » pour mieux l’exclure de l’histoire de l’État, de la conduite de sa politique et du contrôle de ses ressources. Jamais Israël ne s’est autant rapproché de ces « démocraties illibérales21 » dont la façade institutionnelle cache mal les coups portés au pluralisme et à la tolérance.

La « fin du rêve sioniste », inscrite au sous-titre de ce livre, est désormais à l’ordre du jour. Netanyahou n’a pu en effet développer son projet sans porter atteinte aux liens féconds entre Israël et la diaspora. Son engagement aux côtés de la frange la plus orthodoxe du judaïsme a sensiblement aliéné les autres courants religieux, sans même parler des laïcs. De telles évolutions sont structurelles et peut-être irréversibles. Elles pèseront d’autant plus sur le futur d’Israël que Netanyahou n’a pas craint de polariser le débat public avec une virulence inédite : cerné par de nombreuses « affaires », le Premier ministre a en effet balayé tous les soupçons pour mieux stigmatiser la presse et la justice, accusées de vouloir abattre en lui un inébranlable défenseur de l’État juif. Il porte ainsi la responsabilité principale de ce déchirement sans précédent au sein du judaïsme israélien et de cette déstabilisation d’une société dont la vocation d’immigration était censée garantir les capacités d’intégration.

Quelque 120 années se sont écoulées depuis le Premier congrès sioniste. Un siècle nous sépare de la déclaration Balfour, qui a ancré le projet sioniste sur la terre de Palestine. L’État d’Israël célèbre ses soixante-dix ans, alors que l’occupation de Jérusalem-Est, de la Cisjordanie et de Gaza se prolonge depuis un demi-siècle. Le Likoud a brisé, il y a déjà plus de quarante ans, la mainmise travailliste sur le pouvoir en Israël. Et cela fait un quart de siècle que le « processus de paix » israélo-palestinien, lancé avec tant d’espoirs, demeure inabouti. Israël vit toujours sur le pied de guerre, dans un Moyen-Orient de plus en plus ravagé par les conflits. Chacune des élections récentes a amené au pouvoir un gouvernement encore plus à droite que le précédent. S’agit-il d’une fatalité ou d’un cycle à la fin bientôt programmée ? Les prochains chapitres s’efforceront, entre autres, de répondre à cette lancinante question.

CARTE 1 – ISRAËL ET LES TERRITOIRES PALESTINIENS
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CARTE 2 – L’ENJEU DE JÉRUSALEM
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Une histoire de famille

Benyamin Netanyahou se plaît à rappeler que l’installation de son arrière-grand-père maternel en Palestine remonte à 18961. Abraham Marcus avait fui l’Empire tsariste pour rejoindre Rishon Le Zion, littéralement « Premier vers Sion », une implantation fondée en 1882, avec le soutien déterminant du baron français Edmond de Rothschild. Même si ce généreux mécène mettait en avant ses motivations philanthropiques, les pionniers de Rishon Le Zion revendiquaient être « une colonie de gens qui désirent le peuplement du pays pour le travailler et le garder2 ». Ces militants se réclamaient d’un « nouveau Yichouv3 », dont le centre de gravité se situait à Jaffa et sur la côte méditerranéenne, par opposition au traditionalisme religieux prévalant chez les Juifs de Jérusalem.

La date de 1896 n’est pas innocemment mise en avant par Netanyahou. C’est en effet l’année où Theodor Herzl publie en allemand « L’État des Juifs » (Der Judenstaat), généralement traduit en français par « L’État juif ». Ce pamphlet sert de plate-forme à la convocation, en 1897 à Bâle, du congrès fondateur du mouvement sioniste, qui définit ainsi sa vocation politique : « Le sionisme aspire à la création en Palestine, pour le peuple juif, d’un foyer garanti par le droit public4. » Une organisation centralisée est mise en place pour encourager l’alya, soit la « montée » vers Eretz-Israël, la « terre d’Israël ». La première alya, qui avait vu entre autres la fondation de Rishon Le Zion, était affaiblie par les divisions internes et la dépendance envers le mécénat extérieur. La deuxième alya, cette fois pleinement sioniste, conduit, de 1904 à 1914, plus de trente mille immigrants juifs en Palestine. Elle est marquée par la fondation en 1909 de Tel-Aviv, la « Colline du Printemps », en tant que localité juive bien distincte de la ville voisine de Jaffa.

L’héritage révisionniste

Chana Marcus est déjà adolescente lors de l’installation de son père Abraham à Rishon Le Zion. Elle épouse plus tard Benyamin Segal et le couple s’établit à Petah Tikva, la « Porte de l’Espérance », une implantation contemporaine de Rishon Le Zion, à l’est de Tel-Aviv. C’est là qu’en 1912 naît Tzila, la future mère de Benyamin Netanyahou. Celui qui va devenir son père, Benzion, ne rejoint, en revanche, la Palestine qu’en 1920, à l’âge de dix ans. Benzion, le « fils de Sion », est l’aîné des neuf enfants5 du rabbin Nathan Mileikowsky, ardent propagateur des thèses sionistes dans sa Russie natale6, puis en Pologne. À son arrivée en Palestine, le rabbin Mileikowsky hébraïse son patronyme en celui de Netanyahou, tout en utilisant aussi Nitai comme nom de plume.

Zeev Jabotinsky7 organise alors une opposition dite « révisionniste » à la majorité de la direction sioniste. Natif d’Odessa, il a été le charismatique inspirateur de la « Légion juive »8, engagée aux côtés des troupes britanniques, lors du premier conflit mondial. Démobilisé en Palestine, il y prône l’autodéfense juive, alors même que le territoire est sous administration militaire de Londres. Un tel activisme lui vaut, après des émeutes communautaires à Jérusalem, d’être incarcéré à Acre quelques mois de 1920. À rebours de bien des sionistes, Jabotinsky ne croit pas que le peuple juif doive revenir en Orient pour y retrouver ses supposées racines. La Palestine est à ses yeux une terre d’arriération et d’obscurantisme, où les Juifs doivent revendiquer leur appartenance culturelle à l’Europe9, car l’immigration « en Eretz-Israël revient à repousser les frontières morales de l’Europe jusqu’à l’Euphrate10 ». C’est pourquoi Jabotinsky se prononce très tôt en faveur du développement séparé des deux populations juive et arabe en Palestine.

Jabotinsky officialise sa rupture « révisionniste » en publiant en 1923, en russe et à Berlin11, un article intitulé « Le mur de fer », parfois traduit par « La muraille d’acier ». Il y pourfend l’attitude à son sens « hypocrite » des dirigeants sionistes qui prétendent négocier un accord avec la majorité arabe de Palestine : « Les partisans du compromis dans nos rangs essaient de nous convaincre que les Arabes sont assez bêtes pour être trompés par une présentation affadie de nos objectifs, ou qu’ils constituent une tribu cupide prête à abandonner ses droits sur la Palestine pour des bénéfices culturels et économiques. Je rejette catégoriquement cette vision des Arabes de Palestine, malgré leurs cinq siècles de retard sur nous12. »

Le leader révisionniste reconnaît ainsi pleinement la légitimité et la vitalité du nationalisme arabe. Mais il en tire des conclusions diamétralement opposées à celles des pacifistes qui prônent, au sein même de l’organisation sioniste, une approche binationale13. Selon lui, « tout peuple indigène résistera aux colons immigrés tant qu’il nourrira le moindre espoir de se débarrasser de la menace de cette colonisation étrangère. C’est ce que font les Arabes de Palestine et c’est ce qu’ils continueront de faire tant qu’ils auront le moindre espoir d’empêcher la transformation de la Palestine en Eretz-Israël ». Dès lors, « la colonisation sioniste, même la plus limitée, doit être soit suspendue, soit poursuivie au mépris de la volonté de la population locale14 ».

Jabotinsky balaie les objections morales de ses contradicteurs par une tautologie sans appel : « Nous tenons le sionisme pour moral et juste. Puisqu’il est moral et juste, alors la justice doit être rendue, que Joseph, Simon, Ivan ou Ahmed en conviennent ou pas. Il n’y a pas d’autre moralité. » Aux yeux de Jabotinsky, seul un « mur de fer », construit sur un solide rapport de forces à la fois démographique et militaire, pourra briser l’inévitable résistance arabe au projet sioniste : « Ce n’est que lorsque aucune brèche ne sera visible dans ce mur de fer que les groupes extrémistes perdront leur influence au profit de modérés prêts alors à des concessions avec nous. » Il boucle l’article en martelant que « l’unique moyen d’aboutir à un accord dans le futur est d’abandonner toute idée d’accord dans le présent15 ».



Si je t’oublie Transjordanie

Au-delà de ces considérations stratégiques, Jabotinsky rompt avec l’exécutif sioniste sur la question de la Transjordanie. Le gouvernement britannique vient en effet de placer le frère du souverain d’Irak à la tête d’un nouvel émirat, dit de Transjordanie. Ce territoire-tampon, largement désertique, permet à Londres de dissocier la gestion de chacun des deux mandats que lui a confiés la SDN sur la Palestine et sur l’Irak. L’exécutif sioniste, dont la définition d’Eretz-Israël reste bornée par le Jourdain, s’accommode d’autant mieux de ces redécoupages coloniaux que les autorités britanniques inscrivent parallèlement la déclaration Balfour dans leur mandat sur la Palestine, vouée donc à accueillir un « foyer national pour le peuple juif ».

Jabotinsky fonde au contraire son « révisionnisme » sur le refus de soustraire la Transjordanie à la colonisation sioniste. Il pense même que le caractère sous-peuplé de ce territoire le rend plus favorable à une immigration de masse. Il compose en 1929 un poème hébreu intitulé « Les deux rives du Jourdain ». Ce texte va devenir une des chansons favorites du Betar16, l’organisation de jeunesse du mouvement révisionniste : « Le Jourdain a deux rives, celle-ci nous revient et celle-là aussi. » Jabotinsky n’hésite pas à se faire l’écho de l’incantation biblique sur Jérusalem : « Si je t’oublie, Transjordanie, que ma main droite se flétrisse. » Peu après, l’administration britannique profite d’une des nombreuses tournées de Jabotinsky auprès de ses partisans de la diaspora pour lui interdire le retour en Palestine.

Benzion Netanyahou intègre le mouvement révisionniste dès 1928, à l’âge de dix-huit ans17, et il se distingue par l’agressivité de son militantisme à l’Université hébraïque de Jérusalem. Il est, à partir de 1933, l’un des responsables du mensuel Betar, puis de l’hebdomadaire Hayarden (Le Jourdain), acquis aux thèses de Jabotinsky. Ses articles enflammés attirent l’attention du leader révisionniste, qui l’invite à le rencontrer à Londres en 1939, puis à le rejoindre aux États-Unis l’année suivante. Une génération plus tard, Benyamin Netanyahou reprendra avec fougue l’argumentaire révisionniste sur la « trahison » supposée du sionisme par le mandat britannique : « La Grande-Bretagne amputa le Foyer national juif de la Transjordanie en 1922. D’un seul coup de plume, elle retira près de 80 % de la terre promise au peuple juif18. » Mais il poussera le raisonnement encore plus loin, qualifiant la Jordanie contemporaine de « Palestine orientale » et niant ainsi la légitimité d’un « deuxième État arabe palestinien » : « Il n’y a clairement que deux peuples entre la Palestine orientale et la Palestine occidentale, les Arabes et les Juifs. Il n’y a tout aussi clairement que deux États dans cette zone, Israël et la Jordanie19. »

L’écho est tout aussi saisissant entre la vision de Jabotinsky et celle de Netanyahou sur les concessions somme toute très limitées qui peuvent dans le meilleur des cas être accordées aux Arabes de Palestine. Écoutons le premier s’exprimer à ce sujet dès 1919 : « Je suis favorable à un accord avec les Arabes. Nous leur dirons que, sous notre autorité, il sera aussi pris soin d’eux. Mais nous ne pouvons accepter aucun compromis sur le fait que le gouvernement sera entièrement entre nos mains20. » Quant au second, il livre ainsi en 2000 sa vision d’une « paix authentique et durable » avec les Palestiniens : « Le cœur du conflit palestinien avec Israël ne réside pas dans le défaut d’autodétermination palestinienne, mais dans l’exigence palestinienne d’une autodétermination illimitée. » Cependant, « si le désir des Palestiniens est simplement de contrôler et d’améliorer leurs vies », alors ce désir « peut être certainement réalisé dans un accord de paix définitif avec Israël21 ».



Le vingt-cinquième canot

Jabotinsky a souvent été stigmatisé comme un « fasciste juif22 » par ses adversaires au sein du mouvement sioniste. David Ben Gourion, le puissant secrétaire général de la branche syndicale du Yichouv, la Histadrout23, déclare ainsi en 1933 à la direction du syndicat que « Jabotinsky, s’il le pouvait, nous traiterait comme Hitler traite les socialistes en Allemagne24 ». Les tensions entre révisionnistes et progressistes prennent une proportion telle que Jabotinsky décide, en 1935, de quitter l’Organisation sioniste mondiale et de fonder sa propre Nouvelle organisation sioniste25. Cette scission consolide le pouvoir au sein du Yichouv de Ben Gourion et de son Parti travailliste. Devenu président de l’Agence juive, l’exécutif sioniste en Palestine, Ben Gourion contrôle à ce titre les activités paramilitaires de la Haganah26, le bras armé du Yichouv, toléré par les autorités britanniques, sans être officiellement reconnu.

Les miliciens révisionnistes en Palestine s’opposent à la politique de « retenue »27 affichée par la direction sioniste et ils animent la dissidence d’une « Haganah B ». Ben Gourion choisit en revanche la coopération avec les autorités britanniques, confrontées à partir d’avril 1936 à une guérilla arabe sans précédent, sur fond de grève générale longue de six mois (un millier d’Arabes sont tués durant cette période, pour 80 Juifs et 37 Britanniques28). Après de complexes recompositions, la « Haganah B » prend en 1937 le nom exclusif d’Irgoun29, sous la direction d’un fidèle de Jabotinsky, David Raziel. Au nom d’un passage de la « défense passive » à la « défense active », l’Irgoun multiplie les actes de terrorisme antiarabe, toujours présentés comme des « représailles » justifiées. Dix civils sont ainsi assassinés de manière aveugle dans une série d’attaques de l’Irgoun, le 14 novembre 1937, « Dimanche noir » pour la presse de l’époque, « Jour de rupture de la retenue » pour les miliciens révisionnistes.

Jabotinsky mène alors campagne contre le plan britannique de partition de la Palestine entre un État juif et un État arabe, plan qui a été entériné par la direction sioniste comme une avancée majeure, largement gagée sur la « retenue » de la Haganah. Ben Gourion reste à cet égard fidèle à son approche gradualiste de consolidation des acquis tactiques, sans perdre de vue l’objectif stratégique. Mais Jabotinsky fulmine contre un plan n’accordant selon lui à l’État juif que 4 % d’Eretz-Israël, car il continue d’inclure la « terre de Galaad »30 de Transjordanie dans son calcul de superficie. Il ajoute des considérations qui ne dépareraient pas un discours actuel de Netanyahou : « Comment est-il possible de défendre cette “zone” contre une agression sérieuse ? Elle consiste en effet en plaines sans relief, face aux collines de la “zone arabe”. Depuis ces hauteurs les Arabes seront capables de monter des canons à une distance de 15 miles de Tel-Aviv et de 20 miles de Haïfa31. »

Le thème des 4 % fournit à Jabotinsky la matière de sa métaphore la plus échevelée : « Un bateau est secoué par la tempête et l’unique espoir pour ses passagers réside dans 25 canots de sauvetage. S’ils utilisent ces canots, ils pourront éventuellement être sauvés et atteindre la terre ferme. Mais les passagers se dressent et annoncent qu’ils sont prêts à abandonner 24 de ces canots à la condition que le vingt-cinquième soit peint en bleu et blanc et qu’il porte l’inscription : l’État juif32. » Une rhétorique aussi excessive ne peut qu’accentuer l’isolement de Jabotinsky, déjà retranché des réalités de la Palestine depuis près d’une décennie. Sur place, l’Irgoun compte environ mille cinq cents miliciens contre plus de vingt mille pour la Haganah33.



La matrice de l’Irgoun

L’escalade révisionniste n’est pas que verbale. La pendaison en juin 1938 d’un militant du Betar, capturé par les Britanniques après une tentative avortée d’attentat antiarabe, choque profondément Jabotinsky. Il envoie à Raziel un message codé à la signification limpide : « Investissez massivement34. » Durant les trois semaines suivantes, les attaques de l’Irgoun tuent 66 Arabes et 12 membres des forces de sécurité, les « représailles » arabes causant la mort de 44 Juifs35. Ben Gourion accuse les révisionnistes d’« imiter les tactiques des nazis. Ils sont nos ennemis jurés36 ». Malgré ces diatribes, Jabotinsky s’engage en faveur de la victoire des Alliés dans le second conflit mondial. Il envisage de lever une « Armée juive » qui serait l’équivalent de la « Légion juive » mobilisée lors de la Première Guerre mondiale. C’est dans ce but qu’il se rend aux États-Unis, toujours neutres face à l’Axe. Jabotinsky s’épuise à galvaniser ses partisans et il est terrassé par une crise cardiaque, en août 1940 à New York, après la visite d’un camp d’été du Betar.

Benzion Netanyahou, le père du futur Premier ministre, a quitté la Palestine, en mars 1940, pour travailler auprès de Jabotinsky. À la mort du leader révisionniste, il assume la direction de la Nouvelle organisation sioniste aux États-Unis, un poste qu’il conserve jusqu’à la réunification du mouvement sioniste, en 1946, sous l’autorité du seul Ben Gourion. Benzion Netanyahou développe dans ces fonctions un important réseau au sein de la classe politique américaine, où il privilégie plutôt le Parti républicain que le démocrate. Il poursuit parallèlement ses études au Dropsie College de Philadelphie, aujourd’hui intégré à l’université de Pennsylvanie. Il consacre sa thèse de doctorat à Isaac Abravanel (1437-1508)37, un lettré juif opposé à l’expulsion des Juifs d’Espagne. Il épouse en 1944 Tzila Segal, qu’il avait connue à l’Université hébraïque de Jérusalem avant de la retrouver à New York.

Jabotinsky avait confirmé en 1940 Raziel à la tête de l’Irgoun, ainsi que la nouvelle ligne de collaboration avec les Britanniques. Une telle posture est considérée comme une trahison par Avraham Stern, un vétéran de l’Irgoun qui constitue en dissidence le Lehi38 (désigné par Londres sous l’appellation péjorative de « gang Stern »). Les deux anciens compagnons de lutte vont connaître bientôt une fin tragique, conforme à leurs engagements opposés : Raziel meurt en mai 1941 en Irak, où il combattait, aux côtés des Britanniques, la junte germanophile au pouvoir à Bagdad ; Stern, qui a cautionné des contacts avec les nazis39, est tué en janvier 1942 par la police anglaise à Tel-Aviv, sans doute prévenue par des indicateurs juifs. Quant à Ben Gourion, il rallie le Congrès sioniste de mai 1942, tenu à l’hôtel Biltmore de New York, à un engagement sans faille aux côtés des États-Unis et de la Grande-Bretagne, dans la perspective d’une « Palestine constituée en commonwealth juif, intégré aux structures du nouveau monde démocratique40 ».

Les révélations se succèdent à partir de la mi-1942 sur l’ampleur du génocide en cours à l’encontre des Juifs d’Europe. Trois jours de deuil sont proclamés en décembre dans le Yichouv, où prévaut un sentiment de désespoir mêlé de rage impuissante. Ben Gourion se considère conforté dans sa stratégie d’alliance avec les puissances anglo-saxonnes contre l’Axe. Mais l’Irgoun abandonne progressivement la ligne adoptée par Raziel, sous l’influence de son nouveau chef, Menahem Begin, un militant polonais du Betar, rescapé de la terreur nazie comme du goulag stalinien. Begin proclame en février 1944 la « révolte » contre les autorités britanniques en Palestine, accusées de complicité au moins passive avec la Shoah, du fait de l’interdiction de toute nouvelle immigration juive41.
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